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EDITO 
 

 
FACE A UNE AUSTERITE AGGRAVEE 

LA FEDERATION EXIGE L'ARRET DE CETTE POLITIQUE SUICIDAIRE ET 
REAFFIRME AVEC FORCE SES REVENDICATIONS 

 
« Nous tiendrons nos engagements » a promis le nouveau Premier Ministre Manuel 
VALLS lors de sa conférence de presse du 16 avril dernier. 
« Nous tiendrons nos engagements » signifie que l'objectif dogmatique imposé par 
Bruxelles de ramener le déficit public à 3 % du PIB en 2015 sera tenu envers et contre 
tout. 
 
Chercher à atteindre cette cible et financer le pacte de responsabilité et de solidarité 
voulu par le Président de la République nécessite de réaliser 50 milliards d'économie d'ici 
à 2017. 
Dans le détail présenté par le Premier Ministre, on constate que la majeure partie de ces 
économies devra être directement ou indirectement supportée par les fonctionnaires  
 
Le Gouvernement a annoncé la poursuite du gel du point d'indice jusqu'en 2017. Ainsi le 
point d'indice aura été gelé sept années consécutives, du jamais vu depuis la création du 
statut en 1945. Une mesure insupportable et inacceptable qui va pérenniser la baisse du 
pouvoir d'achat des agents territoriaux, constatée par l'INSEE depuis 2010. 
 
Ainsi depuis 2000, nous estimons la diminution  à 16 %, soit une perte annuelle nette de 
1 833€ pour la catégorie A, 2198€ pour la catégorie A+. 
 
Les Collectivités territoriales participeront aux économies à hauteur de 11 milliards. Ces 
11 milliards devront être trouvés dans des réformes de structures ou de gouvernance 
comme dans de nouvelles mutualisations entre communes et intercommunalités telles 
qu'encouragées par la loi MAPAM ou dans la privatisation de pans entiers de services 
publics. 
 
Et voici que le Président de la République avec son Gouvernement exige l'accélération de 
cette politique : il envisage la suppression des Départements, l'instauration de supers 
Métropoles et de supers Régions remettant en cause la forme républicaine de l'Etat. 
Les fonctionnaires vont donc payer le prix fort de cette politique d'austérité pour 
répondre aux diktats des  Institutions Européennes. 
 
Après le 15 Mai où 110 manifestations et rassemblements se sont tenus sur tout le 
territoire pour dire : 
 

- non à l'austérité, au pacte de responsabilité, aux 54 milliards d'économies, 
- oui à l'augmentation du point d'indice,  la revalorisation des carrières, à la défense du 
statut et du service public. 
 
Plus que jamais, la Fédération des Services Publics FO exige du Gouvernement l'arrêt de 
cette politique désastreuse et suicidaire. 
 
 
 

Yves KOTTELAT           Elie-Claude ARGY 
                Secrétaire Général        Secrétaire Fédéral Adjoint 
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MUTUALISATION DES SERVICES  
AU SEIN DES INTERCOMMUNALITES ET METROPOLES :  

AUBAINE OU CHAUSSE TRAPPE ? 
	  
	  
La loi de modernisation de l'action publique et d'affirmation des métropoles comporte 
des dispositions destinées à encourager la mutualisation des services entre un EPCI et 
ses communes membres. 
 
L'Etat envisage d'introduire un coefficient de mutualisation des services comme critère 
de répartition de la DGF  
 
Ce dispositif présente le risque de créer un effet d'aubaine, d'appâter financièrement les 
élus, sans que toutes les facettes de la mutualisation des services aient été explorées. 
 
Même si une articulation des Ressources Humaines constitue un levier puissant d'action 
publique, la construction d'une administration en capacité de porter les politiques 
publiques de toute une agglomération et de la Ville-centre comporte de nombreux 
aspects qui nécessitent en amont, des réflexions approfondies. 
 
Ce « chamboulement territorial » resté particulièrement anxiogène pour les agents 
concernés qui n'ont aucune visibilité quant à leur avenir tant du point de vue de 
l'organisation des services que des garanties en matière de rémunération, surtout pour 
les cadres dont le niveau de traitement est largement dépendant des régimes 
indemnitaires. 
 
Il s'agira de défendre pour les cadres une harmonisation des rémunérations avec un 
alignement sur les régimes les plus favorables sans oublier de sécuriser également les 
volets de la protection sociale (santé et prévoyance) et de l'action sociale, de bannir 
également un encadrement à plusieurs vitesses selon la Collectivité d'origine. 
 
 
 
 
 

MUTUALISATION DES MOYENS 
UN REEL DANGER POUR LES ACQUIS 

 
 
La participation des Collectivités Territoriales, à hauteur de 11 milliards d'euros, aux 50 
milliards d'économies à réaliser d'ici 2017 passera par des réformes de structures ou de 
gouvernance à l'instar d'une optimisation des mutualisations entre Collectivités 
notamment dans le domaine des Ressources Humaines comme le préconise le rapport 
MALVY-LAMBERT, remis le 16 avril dernier au Président de la République. 
 
Ce dernier préconise d'appliquer un bonus/malus aux collectivités ; « celles ne 
respectant aucun engagement sur leur dépense seraient soumises à une plus forte 
minoration des concours de l'Etat ». 
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Par ailleurs les deux auteurs préconisent par exemple de créer des instances paritaires 
intercommunales, d'établir le plan de formation au niveau intercommunalité et de 
développer la santé et la sécurité au travail à ce niveau. 
 
Il ne faut pas oublier que la promotion de la mutualisation est destinée avant tout à 
réaliser des économies de fonctionnement. 
 
Par conséquent, au sein des CT qui s'inscriront dans ces dispositifs, l'action de          
Force Ouvrière sera en priorité d'imposer les meilleurs conditions. 
 
Ceci pose la question de savoir quelle est la part laissée à la négociation avec les 
personnels dans ce type de démarche. 
 
Les deux rapporteurs sont silencieux sur ce point mais le Premier Ministre a déclaré que 
même si la France savait ce qu'elle devait aux fonctionnaires (…) la situation obligeait à 
leur demander de participer à l'effort commun !! 
 
En outre, l'article 22 du projet de loi «  clarifiant l'organisation territoriale de la 
République » donne la possibilité « de créer des maisons de services au public » 
rassemblant des « services publics et privés » avec la possibilité de « déroger » au statut 
des personnels territoriaux « pour bénéficier d'une plus grande souplesse dans la gestion 
de ces agents » (exposé des motifs)  
 
On voit ainsi le danger de la mutualisation qui peut conduire à la suppression de services 
entiers ainsi qu'à des massives suppressions de postes. 
 
L'important va donc être de créer avec Force Ouvrière, les conditions d'un rapport de 
force favorable aux agents, notamment des cadres, pour imposer la négociation d'un 
alignement des acquis (régime indemnitaire, action sociale en faveur des personnels, 
maintien de tous les postes statutaires...) par le haut dans le cadre d'une mutualisation 
des fonctions entre plusieurs collectivités. 
 
 
 

Michel RICCIO 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

- 3 - 



 
 
 

 LES « BIBLIOTHEQUES DU 21ème SIECLE »  
Ouverture non stop 

	  
	  
A	  l'occasion	  de	  l'inauguration	  du	  34ème	  	  Salon	  du	  Livre	  de	  Paris,	   le	  21	  mars	  dernier,	   la	  
Ministre	   de	   la	   Culture	   et	   de	   la	   Communication	   a	   proposé	   aux	   Collectivités	   «	  une	  
réflexion	   pour	   ouvrir	   plus	   et	   mieux	   nos	   bibliothèques	   «	  afin	  »	   d'adopter	   la	   lecture	  
publique	  aux	  usages	  du	  21ième	  siècle.	  »	  
	  
Dans	  l'esprit	  de	  la	  Ministre,	  l'adaptation	  de	  la	  lecture	  publique	  aux	  usages	  du	  	  	  	  	  21ème	  	  
siècle	   signifie	  ouvrir	   les	  Bibliothèques	  Municipales	  7	   jours	   sur	  7	   avec	  des	  amplitudes	  
horaires	   pouvant	   aller	   jusqu'en	   soirée	   à	   l'instar	   de	   la	   BNF	   ou	   de	   la	   Bibliothèque	  
Publique	  d'Information	  du	  Centre	  Beaubourg	  ouverte	  6	  jours	  sur	  7	  –	  jusqu'à	  22	  h,	  dont	  
le	  dimanche.	  
	  
Ouvrir	  7	  jours	  sur	  7,	  puis	  augmenter	  les	  amplitudes	  d'ouverture,	  tenter	  de	  généraliser	  
les	  	  nocturnes	  de	  plus	  en	  plus	  tardives...	  on	  se	  croirait	  dans	  la	  grande	  distribution	  !!	  
	  
Toutefois,	  même	  si	  on	  considère	  ces	   idées	  comme	  généreuses	  pour	   l'usager,	  elles	  se	  
heurtent	  naturellement	  à	  des	  questions	  d'ordre	  financier,	  technique	  et	  humain.	  
	  
Elles	  présentent	  un	  risque	  certain	  de	  dégradations	  des	  conditions	  de	  vie	  et	  de	  travail	  
avec	   des	   cycles	   de	   travail	   particuliers	   présentant	   des	   amplitudes	   horaires	   très	  
importantes	  voire	  des	  coupures	  dans	  les	  emplois	  du	  temps.	  
	  
Pour	   les	   cadres	   en	   particulier,	   la	   flexibilisation	   de	   l'organisation	   du	   travail	   dans	   le	  
respect	   obligatoire	   des	   procédures	   et	   contraintes	   bureaucratiques	   associées	   à	   un	  
manque	   de	   moyens	   génère	   des	   injonctions	   paradoxales	   aux	   conséquences	  
psychologiques	  non	  négligeables.	  
	  
Il	   convient	   donc	   de	   rester	   mobilisés	   avec	   FO	   pour	   défendre	   une	   organisation	   de	   la	  
durée	  de	  travail	  qui	  tienne,	  avant	  tout,	  compte	  de	  l'Humain.	  
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CHRONIQUE JURIDIQUE 
 
 

CUMUL D'ACTIVITES DANS LA FONCTION PUBLIQUE :  
QUELS CHANGEMENTS EN PERSPECTIVE ? 

 
 
 
30 ans après la loi dite Le Pors, le gouvernement entreprend une profonde rénovation du 
statut général de la Fonction Publique. 
 
Les règles de cumul d'activités publiques-privées y sont en particulier repensées afin de 
redonner toute sa portée à l'obligation faite aux fonctionnaires de se consacrer 
intégralement à leurs fonctions. 
 
 
Création ou reprise d'entreprise : les nouvelles règles 
 
Le secteur privé fait l'objet d'un intérêt croissant auprès des fonctionnaires. La 
commission de déontologie de la fonction publique a en effet rendu 2 404 avis en 2012 
contre 2 284 en 2011 et 1 581 en 2009. 
 
A ce jour, pour pratiquer un cumul pour création ou reprise d'entreprise, un 
fonctionnaire peut soit poursuivre son activité à temps plein, soit bénéficier d'un temps 
partiel de droit. Désormais, l'article 6 du projet de loi pose comme principe, l'interdiction 
de cumul d'un emploi public à temps complet, donnant lieu à un service à temps plein 
avec la création ou la reprise d'une entreprise. 
 
Lorsque celle-ci donne lieu à immatriculation au RCS ou au répertoire des métiers ou 
affiliation au régime prévu à l'article L. 133-6-8- du Code de la Sécurité Sociale (auto-
entreprise). 
 
Le fonctionnaire pourra toujours demander un temps partiel qui ne sera plus accordé de 
plein droit mais « sous réserve des nécessités de la continuité et du fonctionnement du 
service ». 
 
Le cumul sera possible pour une durée maximale de 2 ans non renouvelable :                 
le renouvellement d'une année supplémentaire introduit par la loi du 3 août 2009 est 
ainsi supprimé. Un délai de carence de 3 ans est maintenu entre deux demandes de 
cumul. 
 
Par dérogation, il est prévu notamment que les fonctionnaires occupant un emploi 
permanent à temps incomplet ou non complet (jusqu'à 70%) puissent cumuler ce 
dernier avec une activité privée. 
 
Une période transitoire de 2 ans à compter de la date d'entrée en vigueur de la future 
loi* permettra aux agents publics qui occupent un emploi permanent à temps complet 
exercé à temps plein et qui ont créé ou repris une entreprise de se conformer, sous 
peine de poursuites disciplinaires, au nouveau régime du cumul.  
 
Les agents publics autorisés à accomplir un service à temps partiel pour créer ou 
reprendre une entreprise à la date d'entrée en vigueur de la loi continuent à accomplir ce 
service jusqu'au terme de leur période de temps partiel (article 7 du projet de loi). 
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Renforcement du rôle de la commission de déontologie  
 
Les compétences de la commission de déontologie de la fonction publique  sont élargies 
dans l'optique de renforcer la prévention des conflits d'intérêts (article 8 du projet 
de loi) 
 
Le projet de création ou de reprise d'une entreprise reste soumis à l'avis de la 
commission qui examine, sur saisine de l'agent, de l'administration ou le cas échéant par 
auto-saisine de son président, la compatibilité de l'activité envisagée avec les fonctions 
confiées à l'intéressé. La commission se prononce dans un délai de 2 mois et non 
plus d'un mois. 
 
Son contrôle est plus large qu'actuellement où il est centré sur le seul risque de prise 
illégale d'intérêts (article 432-13 du Code pénal). Désormais, la commission veille à 
ce que le cumul d'activités ne porte pas atteinte à la dignité des fonctions publiques 
exercées par l'agent ni risque de compromettre ou de mettre en cause le fonctionnement 
normal, l'indépendance ou la neutralité du service. Elle s'assure également que le 
cumul ne place pas l'intéressé en situation de commettre l'infraction de prise illégale 
d'intérêts ou de méconnaître tout autre principe déontologique inhérent à l'exercice 
d'une fonction publique.  
 
Des avis de compatibilité, d'incompatibilité, ou de compatibilité avec réserves sont 
rendus. Seuls les avis d'incompatibilité et de compatibilité avec réserves lient 
l'administration. En cas d'avis de comptabilité, l'administration demeure libre de refuser 
le cumul en arguant de motifs liés à l'intérêt du service. La violation par le fonctionnaire 
des avis d'incompatibilité et de compatibilité avec réserves peut donner lieu à des 
poursuites disciplinaires. 
        
En définitive, le changement des règles de cumul d'activités dans la             
Fonction Publique s'inscrit dans la lignée de l'approche déontologique souhaitée 
par le gouvernement, qui a déjà été matérialisée par la loi n° 2013-907 du 11 
octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique. 
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 TRIBUNE LIBRE 
	  
	  
AVERTISSEMENT	  AUX	  LECTEURS	  :	  
	  
La	  Section	  Nationale	  des	  Cadres	  a	  décidé	  d'ouvrir	  une	  rubrique	  «	  Tribune	  Libre	  »	  sur	  des	  sujets	   intéressant	  
l'encadrement.	   S'ils	   sont	   en	   phase	   avec	   son	   orientation,	   ces	   articles	   n'engagent	   pas	   la	   Section	   et	   la	  
Fédération,	  mais	  veulent	  refléter	  l'ouverture	  de	  Force	  Ouvrière	  sur	  des	  sujets	  divers,	  et	  son	  Indépendance.	  

 
 
 

SUPPRESSION DES DEPARTEMENTS 
POURQUOI L'AVENIR DES COLLEGES SERA T’IL NECESSAIREMENT REGIONAL ? 

 
 
L'ambition affichée par le gouvernement de supprimer le département tient en un 
objectif principal : « désendetter le pays », il est convenu dans certains cercles que la 
France dispose de trop d'échelons territoriaux et les doublons en terme de compétences 
nombreux. 
 
A la grande loterie à laquelle on a assisté pendant plusieurs années (le débat n'est pas 
récent), c'est le Département qui a finalement été désigné d'office comme volontaire 
pour disparaître du paysage administratif du territoire national. 
 
Maintenant, ce constat posé, on a, à la fois tout dit et rien dit. En effet, les départements 
comportent de nombreux domaines de compétences ; ce n'est pas d'un trait de plume 
au bas d'un texte de loi que l'objectif affiché de désendettement sera rempli. Le diable 
se cache dans le détail et l'objet de cet article est précisément d'aborder les 
conséquences que peut avoir la suppression du département pour l'une de ses grandes 
compétences, à savoir la gestion des collèges. 
 
Dans le déroulé de la réflexion, le postulat qui conditionne le tout est celui qui consiste à 
réaffirmer que la suppression d'un échelon territorial doit se faire dans une optique 
d'optimisation de la dépense publique. 
 
Nous examinerons le cas des collèges selon les grandes hypothèses actuellement à 
l'étude au niveau gouvernemental, à savoir :  
 
- le transfert de la compétence départementale considérée à la Métropole située sur le 
territoire du département. Ce cas peut être déjà constaté au niveau de la métropole 
lyonnaise qui a choisi l'approche territoriale : les collèges situés dans l'emprise 
territoriale de la métropole lui sont délégués, ceux situés dans l'entreprise extra-
métropolitaine sont délégués à une structure autre qui pourrait être un EPCI, un 
embryon de département qui subsisterait ou encore la région correspondante. 
 
- le transfert de la compétence départementale considérée par l'absorption avec des 
« pôles d'équilibres territoriaux et ruraux issus du regroupement des communautés de 
communes ou d'agglomération ». Cette hypothèse est envisagée pour des zones rurales 
et concernerait potentiellement tous les départements d'Ile de France situés en grande 
couronne par exemple. Il s'agit de l'une des orientations prises pour certaines 
compétences départementales par le deuxième projet de loi relatif à l'acte III de la 
décentralisation. 
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- le transfert de la compétence départementale considérée par l'absorption avec les 
Régions qui disposent déjà de la compétence « lycées ». 
 
L'examen de ces trois hypothèses sous le prisme de l'objectif affiché l'optimisation de la 
dépense publique vient très vite nous renseigner sur l'avenir de la compétence éducation 
des départements. Et cela pour plusieurs raisons, certes répondant à l'objectif pour 
certaines d'entres elles mais relevant aussi du simple bon sens pour d'autres. 
 
Ainsi, les hypothèses qui consisteraient à éclater sur un même territoire la compétence 
collège entre plusieurs structures peuvent être écartées d'office. 
 
Tout d'abord, elles ne répondent pas à l'objectif car chacune des structures serait 
amenée à développer sa propre gestion. Cela nécessiterait alors le maintien de deux 
structures organisationnelles distinctes, d'une façon ou d'une autre et donc des surcoûts 
en terme de masse salariale pour chacune des structures concernées. Or la masse 
salariale est précisément l'un des éléments qui est décrié par la Cour des Comptes 
comme trop coûteux. 
 
Par ailleurs, l'expérience montre que les premières lois de décentralisation ont certes 
affirmé la responsabilité des départements et régions en tant que propriétaires des 
locaux mais elles ont, au fil des ans, institué les partenaires locaux comme des maillons 
indispensables pour l'Education Nationale. L'Acte II de la décentralisation a en particulier 
marqué une mutation profonde dans le regard des uns vers les autres et leur mode de 
fonctionnement l'un par rapport à l'autre. Par le transfert des agents des lycées, 
membres à part entière et de façon statuaire de la communauté éducative cette Acte II 
a consacré l'implication de fait des départements et régions dans les politiques 
éducatives.  
 
De la même manière, la nécessité pour les Régions et Départements de composer avec 
la démographie  pour construire, rénover ou étendre les établissements dont ils ont la 
charge entraîne nécessairement une implication importante au matière de 
programmation éducative. Enfin, les dernières lois sur l'école nous donne un dernier 
indice montrant que l'éclatement de la compétence collège entre plusieurs structures 
distinctes est impossible. En effet, elles consacrent les Régions comme autorité 
stratégique de constitution des schémas de formation de l'Education Nationale. 
 
On voit donc que nos deux premières hypothèses ci-avant ne sont pas envisageables car 
elles supposent toutes les deux un éclatement de la gestion des collèges entre plusieurs 
structures et seraient totalement contre-productives par rapport à l'objectif affiché. 
 
On voit donc, par application de la simple logique ci-avant déroulée que la compétence 
éducation des départements ne peut être déléguée aux Régions et à aucune forme 
d'organisation. 
 
Si le projet du gouvernement doit aboutir c'est donc dans ce sens qu'il ira 
nécessairement.  
 
Cette démonstration étant faite, peut on envisager réellement des économies à hauteur 
des ambitions affichées ? 
 
Au risque de choquer les lecteurs du présent article, les lycées ou les collèges ne sont 
pas des cimetières. Ils sont perpétuellement en mouvement et l'on a déjà fait plus haut 
la démonstration que les Régions deviendraient un chef de file à part entière sur la 
totalité de l'enseignement secondaire.  
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Or, c'est au niveau du territoire que se développent les principales problématiques 
nécessitant d'être prises en charge par la Région. La proximité de l'échelon régional est 
donc indispensable. Comment envisager la gestion d'un tel patrimoine et d'un nombre 
considérable d'agents au niveau régional sans créer ou développer des structures semi-
locales (adaptées aux bassins des académies par exemple) ? Sur quels postes va-t-on 
faire des économies substantielles dans ces conditions ?  En effet, ces structures semi-
locales existent déjà (organisées de façon diverses sur le territoire national)... au niveau 
des départements. 
 
Donc en dehors de l'économie sur certains frais généraux et certaines fonctions 
transversales qui pourraient être en doublons, il faudra toujours des agents, des locaux 
où les mettre, des véhicules à disposition. Et les économies attendues risquent fort de ne 
pas porter leurs fruits avant longtemps et en tous cas, pas sur un temps court. Par 
ailleurs, toutes les conditions seront réunies pour créer un appel d'air pour de nombreux 
collèges vers la Région. S’agissant de la péréquation de nombreux départements n'ont 
déjà à l'heure actuelle que peu de moyens à consacrer à l’éducation. Pour certains 
d'entres eux parmi les plus pauvres, on peut même dire qu'ils sont sur la jante. 
 
Le transfert des collèges vers les régions risque donc fort de créer un appel d'air pour un 
niveau d'investissement supérieur des régions dans leurs compétences éducatives... et 
d'être contre-productif si le raisonnement ne repose que sur la seule vision étriquée de 
l'économie budgétaire immédiate ou en tout cas à court terme (et c'est bien comme ça 
que nous est vendue la suppression des départements.) Pour le coup, l'absorption des 
collèges engendrera une augmentation de la dépense publique. CQFD.  
 
 

Frédéric SCHNEIDER 
Chef de Service Département 93 
Membre du Bureau de la Section 
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ET MAINTENANT LA CULTURE, ON FAIT COMMENT ? 
 
 
Si cette question a fait l'objet d'un grand débat en Avignon au mois de juillet dernier en 
présence de la Ministre de la culture et de la Communication, Mme Aurélie FILIPETTI 
ainsi qu'un grand nombre d'élus et de professionnels, c'est bien parce qu'on ne peut à 
l'heure actuelle aborder les problématiques culturelles que sous forme d'interrogations. 
 
Les cadres et professionnels du secteur culturel se trouvent aujourd'hui confrontés à une 
crise sans précédent par son ampleur et la complexité des questions qu'elle soulève. 
 
D'une part, il existe ce que nombres d'observateurs décrivent aujourd'hui sur le vocable 
de « crise de la culture » ou « échec de la démocratisation culturelle », qui ne fait que 
traduire les limites du système culturel et exprimer le désenchantement qui semble 
général vis à vis d'une utopie fondatrice des politiques culturelles en France : 
l'accessibilité de tous aux œuvres de qualité. 
 
D'autre part, le secteur culturel traverse une période de tension sous l’effet d'un 
mouvement de mutations à la fois internes et externes : mutation des comportements 
liées aux nouvelles pratiques artistiques et culturelles issues en particulier du 
numérique, mutation des fonctions et du rôle des collectivités territoriales et de l'Etat, 
mutation des modes d'organisation de la décision entre démocratie représentative et 
démocratie participative. 
 
Enfin, la crise économique et sociale que nous traversons accroît considérablement les 
contraintes budgétaires qui pèsent actuellement sur les budgets publics et vont conduire 
à faire des choix qui seront particulièrement lourds de conséquences pour les communes 
car ce sont elles les principaux financeurs publics de la culture. 
 
Les mandats 2014/2020 seront marqués par une réforme de la décentralisation dont on 
aperçoit les plus grands traits. Trois d'entre-deux – montés en puissance et extension 
des périmètres des intercommunalités, création des métropoles et renforcement des 
compétences des régions – tendent à affaiblir les prérogatives municipales ainsi que 
celles de l'Etat, avec notamment, la possible délégation des compétences de l'Etat aux 
Collectivités et en particulier aux Régions. 
 
C'est pourquoi, il apparaît urgent au regard de l'importance des enjeux et d'un contexte 
législatif toujours plus flou sur le devenir des collectivités territoriales, que les 
professionnels, notamment les cadres des collectivités qui auront la responsabilité de 
mettre en œuvre ces évolutions dans les prochaines années, fassent entendre leur voix. 
 
Tout d'abord, par la défense d'une vision généreuse et républicaine de la culture qui 
prenne en compte les valeurs, les croyances, les convictions, les langues, les savoirs et 
les arts, les traditions, institutions et mode de vie de ses habitants, dans laquelle l'Etat, 
garant de l'unité, de l'égalité des territoires et des solidarités territoriales ainsi que de la 
liber d'expression, jouera un rôle moteur. 
 
Egalement, par la défense de la diversité culturelle qui se traduit par la volonté d'inscrire 
cette culture dans une relation étroite avec la construction économique sociale, 
éducative et de son identité territoriale. 
 
Ensuite, la défense de l'emploi dans ce secteur marqué par la précarisation croissante 
des salariés, est prioritaire.  
 
Intermittence, pluriactivités, flexibilité, recourt massif aux non titulaires caractérisent ce 
secteur d'activités qui est loin d'être un secteur à perte pour la France. 
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Le dernier rapport conjoint des Ministères de l'Economie et de la Culture, en date de 
décembre 2013, montre que la culture contribue à hauteur de 57,8 milliards d'Euros au 
PIB (valeur ajoutée) il s'agit de la valeur ajoutée directe, c'est à dire du seul fait des 
activités culturelles. Ce qui équivaut à 3,2 % du PIB soit sept fois la valeur ajoutée de 
l'industrie automobile. Ces chiffres sont basés sur l'INSEE. 
 
Le rapport établit en outre « une corrélation positive » entre la présence d'une 
implantation culturelle et le développement socio- économique d'un territoire. 
 
Au niveau européen, les chiffres des industries culturelles représentent à elles seules 
2,6 % du PIB et cinq millions d'emplois. Il est clair que la situation de l'emploi n'est pas 
à la hauteur des enjeux.  
 
Le combat syndical doit porter avant tout sur la lutte contre la précarisation des emplois 
aussi bien dans le secteur privé que public. 
 
Dans le privé, il faut limiter le recours à l'intermittence, exiger la création d'emplois 
permanents, générateurs de richesse et de diversité et le respect du principe d'égalité 
salariale («  a travail égal, salaire égal ») 
 
Dans le secteur public, depuis sa création en 1991, la filière culturelle a très peu évolué. 
Hormis quelques toilettages, ici ou là, aucun travail de fond n'a été effectué. Les 
dispositifs de résorption de l'emploi précaire ont laissé de côté un certain nombre de 
collègues.  
 
La fin du millefeuilles territorial qui s'annonce nous donne légitimité à revendiquer une 
clarification du statut de la filière culturelle avec pour principes directeurs :  
 
1 – l'élaboration d'une stratégie visant à mettre fin aux disparités statutaires entre 
agents relevant de l'Etat, et ceux relevant des Collectivités Territoriales. 
 
2 -  la revalorisation des carrières, des salaires, des suppressions des ratios 
promus/promouvables, source d'inégalité et frein à l'avancement. 
 
3 -  la mise en place effective d'une gestion prévisionnelle des emplois et compétences 
accompagnée de la mise en adéquation des formations initiales et de 
professionnalisation avec des besoins réels. 
 
Les problématiques actuelles du secteur culturel appellent des réponses globales. 
 
Pour gagner cette bataille, il importe de faire comprendre que les revendications des 
secteurs privés et publics ne sont pas uniquement l'expression d'intérêts particuliers 
mais bien d'avantage celle de l'intérêt général, car la culture est en France un acquis 
social comme l'éducation et la protection sociale, qu'il faut défendre dans le respect du 
« droit à la culture pour tous ». 
 
 
 

Geneviève DUBOIS 
Directeur Territorial 

Ville de Grenoble 
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INTERVIEW D’YVES KOTTELAT 
 
 

« Les collectivités font face à des dépenses qu’elles  
ne maîtrisent pas »  

 
 
 

La fragilité croissante des finances locales a-t-elle 
désormais des conséquences sur la gestion des 
personnels ? 

Y.K : la diminution de la dotation globale de fonctionnement 
aux collectivités obligera les collectivités à réduire les dépenses. Cela risque de passer 
par le non-remplacement des agents qui partent en retraite, la diminution des 
avancements de grade et d'échelon des agents, la remise en cause des régimes 
indemnitaires ou encore la remise en cause des prestations sociales (protection sociale 
complémentaire...), d'où le risque de voir des agents ne plus prendre de mutuelle santé, 
de contrats prévoyance, ce qui assure cependant le maintien du salaire en cas de 
maladie. 

Depuis quelques années l'Etat accuse les collectivités d'être dépensières, 
notamment sur le plan des recrutements et des régimes indemnitaires. Est-ce 
la réalité ? 

Y.K : les collectivités territoriales ont dû faire face aux transferts des missions de l'Etat, 
mais aussi aux transferts d'agents de l'Etat (environ 100 000 personnes). Cela a 
nécessité de renforcer les services de gestion (finances, personnel). D'autre part, les 
collectivités font face à des dépenses obligatoires qu'elles ne maîtrisent pas : 
l'augmentation de la cotisation retraite, la mise en place de la réforme des rythmes 
scolaires, l'augmentation des aides sociales pour les départements, l'augmentation du 
SMIC, qui a eu pour effet de revaloriser les agents de catégorie C qui se retrouvaient en 
dessous du SMIC. Ces agents représentent 75 % des personnels. Par ailleurs, il faut 
savoir que le régime indemnitaire des collectivités territoriales est le plus faible au 
regard de celui des ministères ! 

La reconfiguration territoriale (fusion, regroupement de collectivités...) prévue 
par l'acte III de la décentralisation peut-elle impacter les personnels ? 

Y.K : la reconfiguration territoriale et la loi MAPAM (Modernisation de l'Action Publique et 
d'Affirmation des Métropoles) n'apportent aucune garantie pour les personnels. Quid des 
frais de déplacement si l'agent est obligé d'aller travailler sur un autre site ? Quid des 
avancements de grade ? du régime indemnitaire ? Quid des prestations sociales acquises 
dans l'ancienne collectivité (mutuelle...). Dans le cadre d'une fusion ou d'un 
regroupement, que deviendront les postes occupés auparavant ? L'agent conservera-t-il 
son poste, son emploi ? Pour l'instant, à ce flot de questions il n'y aucune réponse. 

Yves KOTTELAT 
pour FO Hebdo n° 3113 du 16 avril 2014 
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Colloque FO du 22 mai 2014  
ouvert aux agents territoriaux des personnels de la Région Ile de France, 

de la Ville de Paris et des Départements 
 

d’autres colloques en prévision : Montpellier, Marseille, Lille, Lyon… 


